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M. McKenzie: Monsieur l'Orateur, étant donné la diver-
gence d'opinion entre Air Canada et les syndicats, le
gouvernement demandera-t-il à la Direction de la compa-
gnie de rappeler les employés injustement congédiés?

M. Guay (Saint-Boniface): Monsieur l'Orateur, je por-
terai la deuxième question à l'attention du ministre.

* * *

LES FINANCES

LA MAJORATION DU TAUX D'ESCOMPTE DE LA BANQUE DU
CANADA-LES RÉPERCUSSIONS SUR LE COÛT DU LOGEMENT

PRÉVUES PAR LE GOUVERNEMENT

M. Perrin Beatty (Wellington-Grey-Dufferin-Water-
loo): Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au premier
ministre qui, l'autre jour, a accepté la responsabilité de la
décision de la Banque du Canada d'augmenter les taux
d'intérêt et, partant, les taux hypothécaires, et a indiqué
qu'elle avait été prise après consultation avec le gouverne-
ment. Pourrais-je lui demander à quel effet sur le coût du
logement il s'attendait en permettant à la Banque du
Canada de majorer ses taux d'intérêt? Autrement dit, en
résulterait-il une hausse ou une diminution des coûts de
logement?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, je n'ai pas dit que cette décision avait été
prise après consultation avec le gouvernement. J'ai répété
ce qu'avait dit le ministre des Finances, soit que la politi-
que de la Banque concordait généralement avec celle du
gouvernement et que le gouverneur nous avait bien infor-
més, comme il le fait toujours, de la mesure qu'il allait
prendre.

M. l'Orateur: A l'ordre. Je ferai remarquer aux députés
que nous en sommes pratiquement rendus à la fin de la
période des questions, mais peut-être pourrions-nous per-
mettre de poser une ou deux questions sans supplémen-
taire, avec la collaboration des députés, bien sûr.

* * *

LES TRANSPORTS AÉRIENS

LA GRÈVE DES SAPEURS-POMPIERS AUX AÉROPORTS-
L'OPPORTUNITÉ DE LA NOMINATION D'UN MÉDIATEUR

M. J. M. Forrestall (Dartmouth-Halifax-Est): Merci,
monsieur l'Orateur. Ma question s'adresse au président du
Conseil du Trésor et fait suite, en quelque sorte, à la
question précédente. Il vient d'indiquer clairement que si
les pompiers reprenaient le travail, il nommerait un
médiateur. Je lui demande de se répéter, car il s'agit là de
la seule assurance qu'ils demandent. Peut-il nous donner
quelques indications quant à la ratification de l'entente?

L'hon. C. M. Drury (président du conseil du Trésor):
Monsieur l'Orateur, le député sait très certainement que
dans les négociations collectives, le médiateur est
demandé par les deux parties aux négociations. A l'heure
actuelle, le Conseil du Trésor est arrivé à une entente avec
le syndicat; il est donc difficile de déterminer le rôle que
pourrait jouer un médiateur.

M. Forrestall: Monsieur l'Orateur, il leur faut la pro-
messe du ministre. La leur retirez-vous? Répétez-la.

Questions orales
L'AGRICULTURE

LA QUESTION DES APPROVISIONNEMENTS D'ENGRAIS
CHIMIQUES

-M. Jack Murta (Lisgar): Monsieur l'Orateur, j'aimerais
poser une question au ministre de l'Agriculture. Étant
donné que le ministre a garanti à la Chambre il y a
quelques mois que toutes les régions du Canada auraient
suffisamment d'engrais chimiques pour l'année qui vient,
peut-il garantir maintenant à la Chambre qu'il y aura
suffisamment d'engrais chimiques et aussi dire s'il y aura
suffisamment de produits chimiques cet été?

L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Mon-
sieur l'Orateur, nous savons qu'il existe encore certains
problèmes relativement à la répartition de l'engrais chimi-
que à travers le pays et qu'il y aura des pénuries dans
certaines parties du Canada. Par exemple, la production
d'engrais chimiques dans l'ouest du Canada a augmenté de
plus de 68 p. 100 depuis deux ans, ce qui veut dire qu'il y a
suffisamment d'engrais chimiques dans cette région. La
production d'azote a beaucoup augmenté au Canada. Nous
avons communiqué avec les industries qui fournissent
divers produits chimiques et elles nous ont donné à enten-
dre qu'elles avaient découvert d'autres sources dans d'au-
tres parties du monde et, selon les renseignements que
nous avons obtenus il y a environ une semaine, elles
espèrent pouvoir répondre à la demande partout au
Canada.

LE CABINET

L'EMPLOI D'AVIONS DU GOUVERNEMENT POUR LA TOURNÉE
DU PREMIER MINISTRE EN ONTARIO

M. Tom Cossitt (Leeds): Monsieur l'Orateur, j'aimerais
poser une question au premier ministre relativement au
voyage qu'il est censé faire à partir de jeudi dans certains
centres de l'Ontario, y compris Sudbury où se tiendra la
réunion annuelle du parti libéral de l'Ontario. Peut-il dire
à la Chambre s'il a l'intention de se servir de tout avion
appartenant au ministère des Transports ou au ministère
de la Défense nationale pour ce voyage et, dans ce cas,
quels facteurs l'ont poussé à dépenser ainsi les fonds
publics?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Oui,
monsieur l'Orateur, tout comme les conservateurs qui se
sont servis des appareils du ministère de la Défense natio-
nale la semaine dernière pour retourner dans leurs cir-
conscriptions, j'ai l'intention de ...

Des voix: Oh, oh!

M. Cossitt: Monsieur l'Orateur, j'invoque le Règlement.

M. l'Orateur: A l'ordre. Si je ne m'abuse, le député
invoque le Règlement. Pourvu qu'il ne prenne pas trop de
temps, j'accorde la parole au député de Winnipeg-Nord-
Centre.

M. Cossitt: J'invoque le Règlement, monsieur l'Orateur.
Ayant posé au premier ministre une question sur un sujet
qui intéresse un grand nombre de Canadiens, j'estime que
celui-ci devrait donner autre chose qu'une réponse qui
n'en est pas une. Le premier ministre serait-il député de
Sudbury? Il s'y rend à bord d'un avion du ministère.
J'estime que la réponse qu'il a donnée à la question est
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